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Tableau récapitulatif des financements octroyés au cours des trente-six derniers mois, dans le cadre du Règlement « de minimis » 

Le financement sollicité constitue une aide publique adossée à la réglementation des aides « de minimis » au sens du Règlement (UE) n° 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis (JOUE du 15.12.2023) (ci-après « le Règlement »).

[bookmark: _Ref156207386]Les aides de minimis n’ont pas à être préalablement notifiées à la Commission européenne, si leur montant cumulé, pour une entreprise (ou groupe d’entreprises répondant à la définition de l’« entreprise unique » au sens du Règlement[footnoteRef:2]) ne dépasse pas 300 000 € sur les 36 derniers mois.  [2: Au sens du Règlement, on entend par « entreprise unique » : toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins l’une des relations suivantes :	
une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise;
une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise;	
une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci;	
une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.
Les entreprises qui entretiennent au moins une des relations visées ci-dessus à travers une ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une entreprise unique.
] 


Pour bénéficier d’une telle aide, l’entreprise (ou le groupe d’entreprises répondant à la définition de l’entreprise unique1), doit recenser l’ensemble des aides relevant du règlement de minimis, octroyées[footnoteRef:3] lors des 36 derniers mois précédant la demande d’aide, afin d’apprécier sa situation au regard du plafond en complétant le tableau ci-dessous.  [3: 2 Les aides de minimis sont réputées octroyées au moment où l’entreprise a acquis le droit de percevoir ces aides indépendamment de leur date réelle de versement.  ] 


La liste des dispositifs d’aide nationaux soumis à l’application de la réglementation européenne « de minimis » est consultable sur le site internet : https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/aides-d-etat/les-aides-de-minimis. 




A / L’entreprise unique a bénéficié de financements relevant du règlement de minimis au cours des trente-six derniers mois :   □

Tableau récapitulatif 
	

Aides relevant du règlement de minimis
	Date d’octroi de l’aide
	Entité ayant attribué l’aide
	Nature de l’aide reçue, notifiée ou en cours d’examen
	
Montant de la subvention ou de l’équivalent-subvention brut notifié ou indiqué par l’entité ayant attribué l’aide
	Nom de l’entreprise bénéficiaire de l’aide et SIREN [footnoteRef:4] [4:  En présence de plusieurs sociétés bénéficiaires d’aide dans le groupe, joindre un organigramme avec le pourcentage de détention et le numéro de SIREN.] 


	


Aides « de minimis » au titre du projet objet du financement
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	Aides « de minimis » au titre d’autres projets
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B / L’entreprise unique n’a pas bénéficié d’aides relevant du règlement de minimis :   □


Je soussigné, Monsieur/Madame …………………………………….[Nom – Prénom], agissant en qualité de ……………………………………..[Fonction] de …………………………………….[Nom de l’entreprise] certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent document, une déclaration inexacte pouvant entraîner la non-recevabilité de la demande.

J’autorise Bpifrance à transmettre aux autres entités du groupe Bpifrance, à l’Etat, à la Commission européenne, la Caisse des Dépôts et Consignations et aux Collectivités territoriales, les données d’identification me concernant ainsi que toutes les informations relatives à l’entreprise et à l’aide sollicitée.

Date :		





Nom, prénom et signature			 			Cachet de l’entreprise
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